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Résumé
L’objectif de cette étude est de proposer une synthèse qua-
litative des connaissances sur l’épidémiologie de l’activité
physique appliquée aux enfants et adolescents en France.
Malgré son histoire et une reconnaissance en constante
progression depuis les années 90, l’application de l’épidé-
miologie de l’activité physique pour l’évaluation et à la
promotion de la santé par l’activité physique revêt une
importance marginale en France. Cette marginalisation
semble être particulièrement accrue chez les jeunes en
raison de difficultés méthodologiques liées à l’évaluation
de l’activité physique et de ses liens avec l’état de santé
dans cette population. Par ailleurs, il transparaît de divers
textes de référence (Programmes nationaux nutrition
santé, PNNS 2001-2005 et 2006-2010) une forme de su-
bordination tacite de l’activité physique à la nutrition.
Cette dépendance ajoutée à des questions de confusion
conceptuelle persistante (activité physique vs sport) et à la
dévaluation de l’éducation physique ne favorise guère
l’émergence de cette spécialité. De ce fait, la promotion de
l’activité physique dans la population jeune apparaît pour
l’heure quelque peu inefficace. Quelques indications ins-
titutionnelles et structurelles permettent tout de même de
croire que cette approche pourrait se concevoir dans le
cadre global d’une politique de santé publique qui favorise
les initiatives non médicalisées en les institutionnalisant.
Prat Organ Soins 2008;39(2):125-132

Mots-clés : Epidémiologie ; santé ; activité physique ;
jeunesse ; coût ; efficacité.

Summary
This study aims at providing a qualitative synthesis of the
knowledge about the epidemiology of physical activity in
French children and adolescents. Despite its history and a
growing recognition since the 1990s, the application of
physical activity epidemiology for the evaluation and pro-
motion of health through physical activity is of marginal
significance in France. This marginalization appears to be
particularly increased among young people due to some
methodological issues related to the assessment of physi-
cal activity and its health-related parameters in this popu-
lation. Furthermore, official reports (French Program of
Nutrition and Health 2001-2005 and 2006-2010) showed
some subordination of physical activity to nutrition in the
French context. In addition to this dependence, some
conceptual confusion (physical activity versus sport) and
the devaluation of physical education do not encourage
the surge of an epidemiological approach to physical
activity. Consequently, the promotion of physical activity
in young people currently seems to be quite ineffective.
However, some institutional and structural factors lead to
believe that this approach could be conceived within the
framework of a global public health policy that institutio-
nalizes and encourages non-medicalized initiatives.
Prat Organ Soins 2008;39(2):125-132

Keywords: Epidemiology; health; physical activity; youth;
cost; effectiveness.
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INTRODUCTION

Un consensus est établi depuis plus de deux décennies à
propos des liens entre la pratique d’une activité physique
et la santé chez l’adulte. En effet, si l’activité physique
est reconnue comme participant d’un mode de vie sain, la
sédentarité de l’adulte semble être associée à des risques
de maladies et à la mortalité toutes causes [1, 2].
A contrario, un niveau adéquat d’activité physique contri-
buerait à la réadaptation des personnes atteintes de mala-
dies cardiovasculaires et/ou d’autres affections chroniques
[3]. Il est aussi admis que certaines dépendances de la
vieillesse sont dues à une inactivité habituelle plutôt qu’à
la sénescence elle-même. Compte tenu de la persistance
probable des habitudes de vie acquises dès le bas âge, il
semble primordial de promouvoir l’activité physique très
tôt dans la vie. Néanmoins, chez l’enfant et l’adolescent,
la question du lien entre l’activité physique et la santé
reste posée. Par exemple, Trost [4] soulignait qu’une
« activité physique régulière peut réduire le risque de ma-
ladies chroniques chez les jeunes, mais attester de cela
reste difficile en raison du fait que les maladies chro-
niques telles que la maladie coronarienne et l’ostéoporose
se déclarent rarement avant la cinquantaine ou plus tard
dans la vie adulte ». Toutefois, certaines données indi-
quent par exemple que l’augmentation de la prévalence
de l’obésité chez l’enfant et l’adolescent est due à la géné-
ralisation des comportements sédentaires et à une réduc-
tion de l’activité physique [5, 6]. Une explication de la
difficulté à mettre en évidence une relation cohérente entre
l’activité physique des jeunes et la santé concerne les mé-
thodes d’évaluation de l’activité physique de l’enfant et/ou
de l’adolescent. L’utilisation d’outils d’évaluation objective
de l’activité physique permet de pallier les limites asso-
ciées aux méthodes subjectives et de recueillir à grande
échelle des informations fiables sur différentes caractéris-
tiques (fréquence, durée, intensité) de l’activité de l’en-
fant. Ceci rend possible la fixation d’objectifs pertinents,
la surveillance et le développement de stratégies efficaces
pour la lutte contre les maladies liées à la sédentarité. Une
telle approche fait défaut au niveau national alors que
l’activité physique figure parmi les neuf priorités du Pro-
gramme national nutrition santé (PNNS) 2006-2010 [7].
L’impact des actions de santé publique en direction des
jeunes est particulièrement important et semble désor-
mais indissociable de la prise en compte des prévalences
et tendances de l’activité physique et de la sédentarité.
La définition même d’objectifs en termes d’activité phy-
sique ne peut se faire sans une connaissance préalable des
prévalences actuelles, au sein des régions et sous-groupes
populationnels. Or, de quelles informations dispose-t-on ?
Et quelle place occupe en réalité l’activité physique dans
un contexte de restriction budgétaire et de politiques vi-
sant à freiner les comportements consuméristes de soins
au profit de mesures préventives ? En effet, à rebours des

multiples messages incitant à une augmentation de l’ac-
tivité physique à tout âge en France, on remarque une dé-
valuation certaine de l’enseignement de l’éducation
physique et de la recherche en sciences de l’activité phy-
sique. En ce sens, il semble malaisé d’envisager une dé-
marche épidémiologique de l'activité physique en France,
a fortiori chez les enfants et adolescents.

L’objectif de cet article est de proposer une synthèse
qualitative des connaissances sur l’épidémiologie de l’ac-
tivité physique, afin de fournir quelques pistes pouvant
permettre d’impulser des démarches de promotion de l’ac-
tivité physique chez les enfants et adolescents français.

RÉSULTATS DE LA SYNTHÈSE

1. Historique et modèles de l’épidémiologie de
l’activité physique

Originellement dévolue à l’étude de tout événement affec-
tant une communauté humaine – de part son étymologie,
on a les racines grecques, epi (sur) et démos (communauté)
– l’épidémiologie s’est peu à peu réduite à partir du XIXe

siècle à l’étude des phénomènes pathologiques, au point
de se confondre à l’infectiologie et de devenir de façon
quasi exclusive, une spécialité médicale. Il a fallu attendre
la moitié du XXe siècle pour voir cette notion recouvrir son
sens initial et retrouver son caractère multidisciplinaire.
Dans son acception actuelle, l’épidémiologie est la science
qui étudie la distribution des événements de santé dans une
population et les facteurs qui conditionnent leurs fré-
quences. En conséquence, l’épidémiologie comporte un
projet de santé et non pas seulement un projet médical ou
de soin. Il semble dès lors difficile de l’appréhender uni-
quement comme une spécialité médicale. Au contraire, elle
correspond à un raisonnement et une méthode propres au
travail objectif dans les sciences de la santé et en médecine,
appliqués à la description des événements de santé, à leur
explication étiologique et à la recherche des méthodes d’in-
terventions les plus appropriées. Son application en
sciences de l’activité physique est récente et d’origine
nord-américaine où l’épidémiologie de l’activité physique
est définie comme la sous discipline de l’épidémiologie
qui s’attache à étudier : les liens entre l’activité physique
et les maladies ou autres états de santé, la distribution et les
déterminants de l’activité physique dans une population
donnée, et l’association entre l’activité physique et d’autres
comportements. L’épidémiologiste de l’activité physique
pourrait ainsi appliquer les résultats de recherches descrip-
tives et/ou analytiques pour la prévention, le contrôle des
maladies et de l’état de santé des populations [8].

Les fondements de l’épidémiologie de l’activité phy-
sique datent de l’utilisation d’exercices structurés pour la
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promotion de la santé en Chine aux alentours de 2500
avant JC [9]. Les premiers écrits sur l’utilisation de
l’activité physique et de l’exercice pour la protection et
la réhabilitation remontent à l’ancien système indien de
médecine au IXe siècle avant JC, l’Ayurveda (en sanscrit
« la connaissance de la vie »), qui recommandait l’exer-
cice et le massage pour le traitement du rhumatisme [10].
Les vertus thérapeutiques de l’exercice physique ont
ensuite été relayées par la médecine grecque puis au
Moyen âge, par la civilisation arabe, avant que les textes
ne soient transcrits dans le manuel latin, le Tacuinum
Sanitatis [11]. C’est à partir de la Renaissance que la
place de l’exercice physique dans l’éducation à la santé
a été instillée par les intellectuels italiens malgré le
scepticisme du corps médical. L’un des premiers méde-
cins depuis l’antiquité grecque à proposer une explica-
tion des bénéfices de l’exercice physique fut le
franco-suisse Joseph Duchesne. Dans son Ars medica
hermetica, il écrivait que l’objectif essentiel de la gym-
nastique pour le corps est le soulagement des humeurs
superflues, la régulation de la digestion, la fortification
du cœur et des articulations, l’ouverture des pores de la
peau et l’accroissement de la circulation sanguine dans
les poumons suite à une respiration vigoureuse.

L'histoire moderne de l'activité physique et de la santé
semble avoir commencé vers la fin des années 1940. Et
depuis les années 1980, son développement connaît une
progression sans cesse croissante [12]. C’est essentielle-
ment sous l’impulsion d’épidémiologistes et de méde-
cins anglo-saxons que ce champ de recherche a repris de
l’ampleur, malgré le scepticisme de la plupart de leurs
confrères (qui ne voyaient dans l’exercice physique
qu’un facteur d’influence marginale sur la santé pu-
blique). Le tournant international de l’épidémiologie de
l’activité physique a eu lieu à la suite des conférences de
consensus de Toronto (1988 et 1992) [13, 14] et surtout
à partir de la publication d’un rapport par la direction
générale américaine de santé [15]. Cependant, des ef-
forts de recherche restent à faire pour affiner par exem-
ple, les effets dose-réponse de l’exercice physique ou
pour développer des stratégies d’intervention efficaces
pour lutter contre certaines maladies.

Les trois modèles épidémiologiques traditionnels [16]
sont applicables en épidémiologie de l’activité physique.
Le premier modèle utilisé fut le modèle triangulaire. Ins-
piré de l’approche des maladies infectieuses, ce modèle
associe l’individu (hôte) à son environnement (physique
et social) et à l’agent (activité physique). Il a été rem-
placé par des modèles estimés plus adaptés à l’épidémio-
logie des maladies chroniques ; dans lesquels on peut
noter une reconnaissance de la multifactorialité des
causes des maladies. Le modèle du réseau de causalité
associe l’événement non pas à une cause unique, mais à

l’imbrication de plusieurs facteurs. Selon Dishman et al
[17], ce modèle implique que dans l’étude de l’activité
physique (comme facteur de risque de maladies), il
convient d’identifier la manière dont elle interagit avec
d’autres causes potentielles de ces maladies. Ces auteurs
expriment une certaine défiance à l’égard du modèle de
réseau de causalité, estimant que ce modèle – en raison
de sa complexité – ne pourrait permettre d’identifier des
facteurs étiologiques précis. Toutefois, les méthodes
d’analyses multidimensionnelles (qui vont au-delà des
hypothèses de linéarité généralement admises dans le
traitement de certaines questions épidémiologiques) et
de modélisation de la complexité, peuvent être d’une
grande utilité dans l’exploitation des données dans le
cadre du modèle de réseau de causalité. Dishman et al
[17] ont suggéré, pour l’épidémiologie de l’activité
physique, le modèle de la roue, qui serait le modèle le
plus valide dans les enquêtes épidémiologiques en ce
sens qu’il perçoit le développement de l’hôte (l’individu)
comme étant inextricablement lié à son environnement.
De plus, ce modèle reconnaîtrait que l’hôte se développe
à partir d’une base génétique plus ou moins modifiable
en fonction des stimulations de son environnement
biologique, physique et social. Ce modèle met en
exergue la quintessence du paradigme de la recherche
en épidémiologie de l’activité physique. En effet,
Bouchard et Shephard [18] ont suggéré que l’influence
de l’activité physique habituelle sur la santé pouvait pro-
céder de diverses façons : l’activité physique habituelle
pourrait agir sur la santé au travers de la condition phy-
sique des individus ; celle-ci étant associée à la santé
d’une manière réciproque. De fait, la condition physique
pourrait en retour modifier le niveau d’activité physique
habituelle. Par ailleurs, l’état de santé des individus est
à même de faire varier leur niveau d’activité physique
habituelle et de condition physique. D’autres facteurs
sont associés à l’état de santé des individus. Ainsi, le ni-
veau d’activité physique et celui de condition physique
ne se détermineraient pas que mutuellement, mais dé-
pendraient d’autres comportements. C’est de l’interac-
tion complexe de ces événements avec l’environnement
physique et social, les attributs personnels et les carac-
téristiques génétiques, que résulterait la santé de l’indi-
vidu. La prise en compte de l’ensemble des facteurs et
interactions implique d’associer aux données cliniques
des données de surveillance nécessaires pour le ciblage
des populations à risque.

Aussi, l’une des fonctions principales de l’épidémiologie
de l’activité physique est-elle la surveillance [19]. Elle
implique un processus continu de collecte, de compila-
tion et d’analyses des données, ainsi que leur diffusion.
En ce qui concerne l’activité physique, il s’agira de :
enregistrer la prévalence et l’incidence des maladies
chroniques ou événements de santé en rapport avec le
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comportement d’activité physique ; évaluer la préva-
lence et les variations du profil d’activité physique ; dé-
terminer la prévalence des déterminants de l’activité
physique [20]. Une telle démarche présente plusieurs
intérêts, notamment pour déterminer des priorités de
santé publique, afin de cibler des groupes spécifiques,
et de pouvoir comparer différents indicateurs entre pays.
De plus, la surveillance permet d’évaluer les tendances
séculaires et de définir des besoins spécifiques. Les
activités de surveillance pourraient également permettre
d’évaluer, avec une certaine précision, les coûts et
retombées des programmes et actions de prévention mis
en place.

Pour ce faire, il apparaît opportun de réaliser des
mesures objectives de l’activité physique, en particulier
chez les plus jeunes. En effet, pour la rendre lisible et
viable, la surveillance devrait se baser sur des techniques
d’investigation standardisées ; ce qui est rarement le cas
lorsque l’on compare les quelques systèmes de surveil-
lance, existant au niveau mondial, destinés aux enfants et
adolescents [4, 8]. Toutefois, l’utilisation des mesures
objectives telles que celles obtenues par accélérométrie
(utilisation des sondes de mouvement pour évaluer
l’activité physique habituelle) pourrait correspondre à
un compromis raisonnable en termes de coût, de validité,
de fiabilité et de faisabilité. L’utilisation des question-
naires pourrait avoir une certaine valeur dans les études
épidémiologiques à grande échelle. En revanche, ce type
d’évaluation présente le risque de ne pas fournir l’infor-
mation exploitable, compte tenu des limites mémorielles
et cognitives de l’enfant [21, 22] ; mais aussi en raison
de la confusion évidente accrochée au concept de l’acti-
vité physique en Europe [18]. Ce concept encore souvent
désigné sous le vocable de « sport » peut générer des
confusions supplémentaires auprès des plus jeunes [23].
Des outils d’évaluation objective de plus en plus
miniatures (accéléromètres, cardiofréquencemètres,
podomètres, Intelligent device for energy expenditure
and physical activity [IDEEA], Lifecorder EX), permet-
tant de mesurer l’activité physique des enfants, ont
été vulgarisés depuis une dizaine d’années, et certains
d’entre eux semblent être suffisamment valides et
adaptés aux études épidémiologiques [24]. Accompa-
gnées d’une évaluation du contexte environnemental (fa-
milial, physique, social) des enfants, ces mesures
peuvent être d’une grande utilité dans le développement
de stratégies efficaces contre les maladies liées à la
sédentarité.

2. Difficultés rencontrées dans le contexte français

L’analyse du contexte français révèle une grande diver-
sité de la recherche aux niveaux structurel, matériel et
humain. Cependant, il y a une difficulté évidente à porter

un projet d’épidémiologie de l’activité physique en
France, en particulier à l’endroit des plus jeunes. Il trans-
paraît de divers textes de référence [7, 25], une certaine
préférence de la « nutrition » (science qui analyse les
rapports entre la nourriture et la santé : étude de la
composition des aliments, de leurs propriétés et de leur
utilisation dans l’organisme) au détriment de l’activité
physique. Ceci est d’autant plus manifeste que les pres-
criptions et projets liés à l’activité physique sont censés
être inclus dans une démarche nutritionnelle. Une étude
européenne concernant l’attitude des personnes vis-à-vis
de l’activité physique montre que seuls 13 % des français
interrogés considèrent l’activité physique comme un
élément de santé contre 44 % des finnois, 25 % des
britanniques et 20 % des allemands [26]. Cette faible
proportion de français qui associent l’activité physique à
la santé est sans doute le reflet d’un état d’esprit général
à l’égard de l’activité physique (le plus souvent consi-
dérée comme le « sport »). Une recherche bibliogra-
phique dans les bases de données scientifiques usuelles
(PubMed, PsycInfo, SportDiscuss) révèle que moins
d’une trentaine d’articles ont été publiés ces dix
dernières années sur l’activité physique de l’enfant et/ou
l’adolescent en France. De plus, aucune étude de grande
ampleur utilisant des techniques d’évaluation objectives
de l’activité physique des jeunes n’existe actuellement
comparativement à ce qui se fait par exemple au
Royaume-Uni [27]. Enfin, les enquêtes existantes restent
encore trop disséminées et d’initiatives locales. Elles
mériteraient pourtant d’être dynamisées pour initier,
entretenir et pérenniser un éventuel système de surveil-
lance de l’activité physique. En effet, il pourrait être in-
téressant, compte tenu des évolutions des mentalités,
liées certainement à l’augmentation de la prévalence du
surpoids/obésité et de ses comorbidités dans les popula-
tions pédiatriques (qui a abouti à l’urgence de prendre
en considération tous les facteurs impliqués dont l’inac-
tivité physique ou la sédentarité), de pouvoir développer
parallèlement aux systèmes de surveillance de l’alimen-
tation et de la nutrition, une surveillance de l’activité
physique. Celle-ci permettrait d’affiner et de fixer des
objectifs d’activité physique plus consistants, mesurables
et fiables. Paradoxalement à cette nécessité de promou-
voir les activités physiques, on assiste à une forme de
dévaluation de l’éducation physique, avec la diminution
des heures d’éducation physique et sportive (EPS) dans
les écoles primaire et secondaire, la baisse des effectifs
de professeurs d’EPS certifiés recrutés au concours.
Cette dévaluation de l’éducation physique distille un fort
message sociétal concernant le peu d’importance que
représenterait l’activité physique pour la santé. Cepen-
dant, certaines données indiquent, par exemple que les
maladies associées à l’obésité infantile devraient entraî-
ner des incapacités et des décès dans le XXIe siècle
[28] ou faire baisser l’espérance de vie dès le milieu du
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XXIe siècle [29] si les mesures adéquates ne sont pas
prises. Le développement d’initiatives durables et
promotrices de l’activité physique chez les enfants et
adolescents français apparaît de ce fait fondamental.
Ainsi, le constat d’un déficit dans ce domaine au plan
national devrait fortement interpeller tous les acteurs de
la santé publique.

DISCUSSION

Les données de cette analyse révèlent que malgré une
histoire très ancienne et une reconnaissance de moins en
moins contestée, l’épidémiologie de l’activité physique
a actuellement une importance assez marginale dans les
politiques de santé publique en France. Cette marginali-
sation semble être accrue chez les jeunes en raison de
difficultés méthodologiques liées à l’évaluation de l’ac-
tivité physique dans cette population et de ses liens avec
l’état de santé des jeunes. Par ailleurs, la dépendance ta-
cite que l’activité physique entretient avec la nutrition
en France, ne semble pas offrir un cadre idéal pour sa
promotion auprès des jeunes.

L’orientation préférentielle des politiques de santé
publique sur la nutrition est sans doute liée aux relations
concurrentes que la nutrition entretient avec la santé.
Toutefois, il convient de préciser que l’activité physique
n’est pas un domaine d’application ou une subdivision
de la nutrition. Si l’évaluation des pathologies liées à la
nutrition a toujours fait l’objet d’attentions particulières
(il est connu que la part des dépenses de l’Assurance
maladie attribuée à une mauvaise nutrition s’élève à près
de 800 millions d’euros) [7], il n’en est pas de même
pour celles associées à l’inactivité physique, pour
laquelle aucun chiffrage n’existe en France actuellement
(ce qui conforte l’idée d’une méconnaissance ou d’une
sous-estimation de ce domaine disciplinaire, qui semble
être perçu comme un champ secondaire de la santé
publique). En Suède, par exemple l’inactivité physique
aurait un coût estimé à 9 % du budget de santé [30].
L’activité physique intègre un domaine universitaire et
scientifique distinct, avec son histoire, son (ses) objet(s)
et ses méthodes de recherche, malgré des débats épisté-
mologiques internes encore actuels [31]. Bien évidem-
ment, l’activité physique et la nutrition peuvent et
doivent concourir ensemble à promouvoir la santé dans
leur mesure respective. Mais, considérer que « la nutri-
tion […] comprend tant les apports nutritionnels et donc
l’alimentation que les dépenses énergétiques via l’acti-
vité physique…» [7] pose un réel problème de légitimité
et d’institutions. Cette position semble quelque peu ap-
proximative lorsqu’on cherche à optimiser les démarches
et stratégies de santé publique à l’endroit d’enfants
et adolescents. Autant les formations sont différentes,

autant les moyens d’action le sont également. Il est une
nécessité, en termes de lisibilité et de recherche d’effi-
cacité, de réaliser cette séparation disciplinaire, dans la
mesure où elle constituera le seul gage de reconnais-
sance des compétences et des limites de chacun ; préa-
lable à toute collaboration interdisciplinaire active et
fructueuse.

En ce qui concerne les Sciences et techniques des acti-
vités physiques et sportives (STAPS) qui correspondent
au domaine universitaire le plus proche des tenants de
l’épidémiologie de l’activité physique, il convient de
préciser que des ajustements devraient être envisagés
pour faire face au nouveau défi de la santé, longtemps
relégué au second plan. Rieu et Garnier [32] affirmaient
à ce propos que « l’Etat ne peut se désintéresser de ce
champ de recherche qu’il convient d’organiser en lui
assurant pertinence, transparence, continuité et crédibi-
lité ». Du point de vue des « sciences humaines et
sociales », une analyse approfondie des relations entre
l’activité physique et la santé, permet d’apprécier l’étroi-
tesse de leur lien [33]. En revanche, du point de vue des
« sciences de la vie et de la santé », aucun essai à notre
connaissance n’existe sur le plan national. En France, les
spécialistes de l’activité physique, de l’éducation phy-
sique ou des sports ont souvent orienté leurs travaux de
recherche vers le développement de la performance
sportive aux dépens de l’analyse des associations entre
l’activité physique et la santé, dans une vision préventive
ou promotrice de la santé. De ce fait, il paraît difficile de
justifier d’une légitimité quelconque des STAPS dans le
domaine de la santé, qui a pourtant grandement contri-
bué à l’émergence de ce cursus universitaire. Il est ainsi
illusoire de voir apparaître des professionnels de santé
issus des STAPS, associés à la rédaction des notes de
synthèse ou des recommandations pour la promotion de
la santé par les activités physiques. Au contraire, les re-
commandations sont faites par des professionnels de
santé issus de formations médicales, notamment les nu-
tritionnistes ou les médecins du sport. En conséquence,
on peut remarquer une disproportion entre les proposi-
tions faites pour l’amélioration du profil alimentaire
et/ou nutritionnel et celles faites sur l’activité physique
pour la prévention des maladies chroniques. La littéra-
ture scientifique montre qu’en France les projets de
recherche sur l’activité physique et la santé sont portés
par des équipes de recherche médicales plutôt que par
des « équipes STAPS ». En fait, les thématiques de
recherche en STAPS orientées prioritairement vers la
performance sportive s’attachent, en termes de santé,
aux aspects sécuritaires de cette pratique sportive (bles-
sures, surentraînement, dopage), ou au mieux à la réha-
bilitation par les activités physiques adaptées. Ceci est
probablement le résultat des orientations institutionnelles
liées au contexte social et politique de l’après-guerre,
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qui ont privilégié le développement de l’entraînement
sportif [34]. Il s’en est suivi « une valorisation des pra-
tiques du sport spectacle et son corollaire concrétisé par
un véritable statut social donné aux principaux acteurs,
qui contribuent à un dynamisme économique exacerbé »
[33]. Cette caractéristique avait déjà été observée chez
les pionniers de la physiologie de l’exercice (scandinaves
et anglo-saxons) dans la seconde moitié du XXe siècle
[17]. Il appartient désormais aux chercheurs en physio-
logie de l’exercice et disciplines connexes de s’appro-
prier les mutations survenues dans ce domaine, pour
faire profiter les populations des bienfaits de l'activité
physique. Ces mutations concernent essentiellement
l’émergence de la physiologie clinique de l’exercice.
Cette sous-discipline de la physiologie de l’exercice étu-
die la manière dont les capacités individuelles à l’exer-
cice physique peuvent être affectées par des maladies
chroniques et la manière dont l’entraînement pourrait
être utilisé pour traiter les troubles de santé. L’exercice
d’une telle fonction exigerait des connaissances aussi
bien en sciences de la vie (anatomie, physiologie, chimie
organique, biochimie, biologie cellulaire et moléculaire),
en psychologie (médecine comportementale et audit-
conseil) et en sciences humaines et sociales afin de pren-
dre en compte l’intégralité de l’individu au lieu de le
résumer en une entité biologique. Pour exemple, il n’est
pas rare d’apercevoir des cliniques de kinésiologie dans
les universités nord-américaines, entièrement tenues par
des spécialistes du domaine et destinées à l’évaluation
de la forme physique sous tous ses aspects ; à la pres-
cription de l’exercice et de l’activité physique pour
l’entraînement sportif, la réhabilitation et la prévention
des maladies chroniques. Une telle orientation de
formation et un tel professionnalisme n’existent pas
aujourd’hui en France. Les STAPS correspondent sans
doute à la formation la plus proche, et qui demanderaient
probablement le moins d’effort de restructuration.
Certaines propositions émergent d’ailleurs déjà, si on en
juge par la formation professionnalisante proposée de-
puis la rentrée académique 2006-2007 par l’université
de Nice Sophia-Antipolis. Ces orientations de formation
et de recherche vont, sans doute, faire émerger de nou-
veaux corps de métiers dont la mise en place et le déve-
loppement mériteraient de dépasser les initiatives locales
ou personnelles.

CONCLUSION

L’intérêt d’une épidémiologie de l’activité physique des
enfants et adolescents français ne peut se concevoir que
dans le cadre global d’une politique de santé publique
qui promeut la prévention primaire et la promotion de la
santé. Une telle approche ne peut se satisfaire des seuls
aspects de la médecine, et devra impliquer les différents

partenaires comme l’exige la pluridisciplinarité de la
santé publique [35]. En effet, il faut reconnaître que les
efforts publics en matière de prévention restent très mé-
dicalisés, et n’ont pas connu de variations substantielles
depuis une dizaine d’années. En 1996, il avait été rap-
porté que seuls 2 % des dépenses de santé étaient consa-
crées aux actions de prévention qui pourtant, portaient
sur les deux tiers des 600 000 décès évitables en France
(98 % des dépenses consacrées aux aspects curatifs agis-
saient sur 200 000 décès évitables) [36]. Un récent rap-
port sur l’état de la prévention basé sur un chiffrage de
2002, montre que la situation n’a guère évolué. Les don-
nées montrent que la prévention représente 6,4 % des
dépenses de santé courantes, dont 1,5 % seulement
concerne la prévention individuelle hors consommation
de soins et biens médicaux, 1,4 % pour la prévention col-
lective, et 3,5 % des dépenses relèvent de la prévention
isolée dans la consommation de soins et de biens médi-
caux [37]. Il est évident que la prévention reste au-
jourd’hui comme hier très médicalisée, doublée de la
confusion qui persiste dès qu’il s’agit d’établir la limite
entre le préventif et le curatif [37, 38]. Quant à la promo-
tion de la santé (processus qui confère aux populations
les moyens d'assurer un plus grand contrôle sur leur pro-
pre santé et d'améliorer celle-ci), elle apparaît encore
comme une virtualité. Dans ce contexte, il paraît quelque
peu difficile d’envisager le développement d’initiatives
innovantes non médicalisées. Pourtant celles-ci seront
nécessaires dans l’arsenal mobilisable pour la lutte
contre les maladies dites de civilisation. Il semble, ce-
pendant que le cadre législatif, réglementaire et institu-
tionnel est encore assez souple et diversifié
[38, 39] pour entrevoir le développement des activités
physiques comme facteur de prévention et de promotion
de la santé dans le cadre d’une politique de santé pu-
blique. Enfin, il est à espérer que les mutations en cours
dans la formation et la recherche en santé publique tien-
dront compte de tous les partenaires et sauront faire
converger l’ensemble des disciplines qui s’y rattachent,
y compris l’activité physique. Dans ce cadre, la contribu-
tion de l’éducation physique sera sans doute des plus ef-
ficaces pour un coût acceptable par la société.

A l’échelle européenne, il apparaît que l’organisation de
la santé dans les différents systèmes, laisse une possibi-
lité de développement à partir de considérations écono-
miques permettant de mettre en valeur les rapports
coût-résultat [38]. Finalement, la surveillance de l’acti-
vité physique des enfants tant au niveau national qu’eu-
ropéen ne correspond probablement pas à un gaspillage
de ressources mais pourra constituer l’une des réponses
aux problèmes de santé actuels et à venir. Elle pourra
constituer un indicateur pertinent pour évaluer l’adéqua-
tion des objectifs fixés avec les résultats obtenus au
terme de différentes actions de promotion de l’activité
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physique. Dans le contexte économique actuel, une ac-
tivité de surveillance de l’activité physique est probable-
ment l’une des solutions pour, d’une part, améliorer la
synergie des réseaux d’actions et de compétences, et
d’autre part, optimiser les ressources utilisables.
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